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CHAPITRE 74

Loi de la taxe sur la gazoline

1. Le ministre du revenu est chargé
de l'exécution de la présente loi. S. R.
1941, c. 83, a. 21 (partie); 10-11 Eliz. II,
c. 25, a. 12 (partie).

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET
INTERPRÉTATIVES

2. Pour l'interprétation de la présente
loi, à moins que le contexte ne comporte
un sens différent:

1. le mot « gazoline » signifie un car-
burant destiné à la production de force
motrice dans un moteur à combustion
interne ou utilisé à cette fin;

2. Les mots « dépôt de gazoline » signi-
fient tout garage ou autre endroit où la
gazoline est emmagasinée pour fins de
vente aux consommateurs;

3. Les mots « réservoir à gazoline »
signifient tout récipient stationnaire placé
sous le sol ou au-dessus du sol, pour l'em-
magasinement de la gazoline;

4. Les mots « pompe à gazoline » signi-
fient tout appareil raccordé à un réservoir
à gazoline aux fins d'en transvaser la
gazoline au moyen d'une ou plusieurs
voies d'écoulement, à l'exception d'une
pompe utilisée par un agriculteur pour
l'exploitation de sa ferme;

5. Le mot « personne » comprend une
raison sociale, une société, un club ou une
corporation;

6. Le mot « ministre » signifie le minis-
tre du revenu;

7. Le mot « ministère » signifie le mi-
nistère du revenu;
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8. Le mot « usage » ne comprend pas
l'achat en vue de la revente. S. R. 1941,
c. 83, a. 2; 10-11 Eliz. II, c. 25, a. 1.

SECTION II

DES LICENCES

3. 1. Personne ne peut vendre de la
gazoline dans cette province, à moins
qu'une licence à cet effet ne lui ait été
octroyée, sur paiement au ministère, d'un
honoraire de un dollar, et que cette
licence ne soit en vigueur.

2. Cette licence est signée par le sous-
ministre du revenu et doit être tenue
affichée dans l'endroit où le licencié vend
la gazoline.

3. Le ministre peut refuser l'émission
de cette licence à toute personne qui a été
condamnée pour infraction à la présente
loi. Il peut révoquer la licence émise si
le licencié refuse ou néglige de se con-
former à l'une des dispositions de la pré-
sente loi ou à l'un de ses règlements faits
sous son autorité par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

4. Pour les fins de la présente loi, si la
licence est requise par une ou des per-
sonnes faisant affaires sous une raison
sociale, le nom et l'adresse de cette ou de
ces personnes; si elle est requise par une
société, les noms et adresses de chacun
des associés; si elle est requise par un club
ou une corporation, le nom et l'adresse
de sen président s'il réside dans la pro-
vince, sinon le nom de son gérant ou re-
présentant et l'adresse de son bureau
d'affaires dans la province, doivent être
donnés. S. R. 1941, c. 83, a. 3.

SECTION III

DU DROIT SUR L'ACHAT DE LA GAZOLINE

4. 1. Nul ne peut, par lui-même ou
par son agent, employé ou associé, acheter
dans la province de la gazoline pour son
usage ou celui de sa famille sans payer,
lors de l'achat, un droit de quinze cents
par gallon. S'il s'agit d'un carburant
pour moteur diesel, ce droit est de vingt-
et-un cents par gallon.

2. Ce droit doit être payé par l'ache-
teur, doit être perçu par le vendeur en la
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manière indiquée par le ministre, et doit
être remis par le vendeur au ministère.

Le vendeur agit en ce cas comme l'agent
du ministère et lui remet ledit droit aux
époques que le ministre détermine.

3. Le ministre peut indemniser le ven-
deur pour le trouble que la perception et
la remise de ce droit lui occasionnent.

4. Quiconque fait usage de gazoline
dans cette province doit payer le droit
prévu au paragraphe 1 et, s'il ne l'a pas
acquitté lors de l'achat, il est tenu de
faire remise au ministère avec un rapport
en la manière indiquée par le ministre.
Sauf règlement contraire, le présent para-
graphe ne vise pas l'usage de la gazoline
qui, en quantité n'excédant pas quarante
gallons, est contenue dans le réservoir qui
alimente le moteur d'un véhicule lors de
l'entrée de celui-ci dans la province. S. R.
1941, c. 83, a. 4; 11 Geo. VI, c. 34, a. 1;
14-15 Geo. VI, c. 15, a. 4; 10-11 Eliz. II,
c. 25, a. 2; 11-12 Eliz. II, c. 24, a. 1.

SECTION IV

DES COMPTES ET DES RAPPORTS

5. 1. Le vendeur doit, en la forme et la
manière établies par le ministre, tenir et
rendre compte de toutes ses acquisitions
et livraisons de gazoline, et de la quan-
tité en mains.

2. La reddition de compte est vérifiée
par l'affidavit ou la déclaration statutaire
du vendeur et se fait au ministère, aux
époques établies par le ministre.

3. Afin de vérifier les quantités de
gazoline acquises par un vendeur de
gazoline dans la province, toute per-
sonne qui vend de la gazoline à ce ven-
deur doit, en la forme et la manière
établies par le ministre, rendre compte
des livraisons de gazoline qu'elle lui fait.

4. Pour les fins du présent article le
mot « gazoline » comprend tant celle des-
tinée au fonctionnement des véhicules
automobiles que celle destinée à d'autres
fins. S. R. 1941, c. 83, a. 5.
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SECTION V

DES INSPECTIONS

6. Tout fonctionnaire autorisé du mi-
nistère peut entrer dans l'établissement
d'une personne tenue de rendre compte,
pour visiter les lieux, examiner les regis-
tres et documents, vérifier les quantités
de gazoline acquises, livrées, utilisées et
en mains, et vérifier si les droits ont été
perçus et remis et si les autres dispositions
de la loi et des règlements sont observées.

Tel fonctionnaire peut également entrer
dans l'établissement d'une personne qui
fait usage de gazoline aux fins de vérifier
la quantité dont elle a pu faire usage sans
payer le droit fixé à l'article 4, et déter-
miner par l'examen de documents et autres
constatations le montant des droits dus.

Pour fins d'analyse, tel fonctionnaire
peut également en payant le prix courant
prélever de tout réservoir, un échantillon
de gazoline n'excédant pas un quart de
gallon. S. R. 1941, c. 83, a. 6; 10-11 Eliz.
II, c. 25, a. 3.

SECTION VI

DES INFRACTIONS ET DES PÉNALITÉS

7. Toute personne qui:
a) Vend ou livre dans la province de la

gazoline sans une licence encore en vi-
gueur ou autrement contrevient aux dispo-
sition de l'article 3 de la présente loi; ou,

b) Étant vendeur de gazoline dans la
province, refuse ou néglige de rendre
compte au ministère mensuellement des
quantités de gazoline qu'elle a acquises,
livrées, utilisées et en main, ou autrement
contrevient aux dispositions de l'article 5
de la présente loi; ou,

c) Étant vendeur ou usager de gazoline
dans la province, refuse ou néglige de
permettre à un officier du revenu de faire
dans chacun de ses établissements les
visites, examens, vérifications, inspections
et constatations mentionnés à l'article 6
de la présente loi ou autrement contrevient
aux dispositions dudit article 6,—

Commet une infraction à la présente loi,
et est passible, en sus du paiement des
frais, d'une amende de pas moins de
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vingt-cinq dollars et de pas plus de cent
dollars, dans les cas prévus par le para-
graphe a, pour chaque vente ainsi faite
ou pour chaque autre contravention com-
mise, et, dans les cas prévus par les para-
graphes b et c, pour chaque jour que
durent ces infractions, et dans tous ces
cas, à défaut du paiement de l'amende et
des frais, d'un emprisonnement de trois
mois. S. R. 1941, c. 83, a. 7; 10-11 Eliz.
II, c. 25, a. 4.

8. Toute personne qui, étant agent du
ministère pour les fins de la présente loi,
refuse ou néglige de percevoir les droits
imposés par la présente loi ou d'en tenir
compte, commet une infraction à la pré-
sente loi, et est passible, en sus du paie-
ment des frais, d'une amende de cinquante
à mille dollars, et, à défaut du paiement
de l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de trois mois.

Au cas de récidive dans les douze mois,
l'amende minimum est de deux cents
dollars.

Le montant des droits non perçus ou
non remis constitue une dette envers Sa
Majesté, recouvrable par action civile.
S. R. 1941, c. 83, a. 8; 10-11 Eliz. II, c. 25,
a. 5.

9. Toute personne qui contrevient à
l'un des règlements faits par le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu de la pré-
sente loi, commet une infraction à la pré-
sente loi, et est passible, en sus du paie-
ment des frais, d'une amende de pas moins
de dix dollars et de pas plus de cent
dollars, et, à défaut du paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
d'un mois.

Au cas de récidive dans les douze mois,
l'amende est de cinquante à deux cents
dollars. S. R. 1941, c. 83, a. 9; 10-11 Eliz.
II, c. 25, a. 6. (*)

1 0 . Toute personne qui, dans la pro-
vince, achète de la gazoline sans payer le
droit imposé sur son achat en vertu de
l'article 4, commet une infraction à la

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 1149 du 8 mai
1935 (G.O., 1935, p. 2554), le ministre du revenu est
autorisé à exiger une garantie de tout vendeur de gazoline
dans cette province; le montant est laissé à sa discrétion
mais il ne doit pas excéder celui des droits exigibles sur
toute la quantité en mains.
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présente loi et est passible, en sus du
paiement des droits et des frais, d'une
amende de pas moins de dix dollars et de
pas plus de cent dollars, et à défaut de
paiement de l'amende, des droits et des
frais, d'un emprisonnement d'un mois.

Au cas de récidive dans les douze mois,
l'amende est de cinquante à deux cents
dollars. S. R. 1941, c. 83, a. 10; 10-11
Eliz. II, c. 25, a. 7.

SECTION VII

DES POURSUITES

1 1 . 1. Les poursuites sous l'autorité
de la présente loi sont prises au nom du
sous-ministre du revenu, devant un juge
de paix, un juge des sessions ou un juge
de district, et sont régies par la première
partie de la Loi des poursuites sommaires
(chap. 35), sauf quant aux matières aux-
quelles il est expressément dérogé par la
présente loi.

2. Il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, document, ordon-
nance ou registre en la possession du
ministère, mais une copie ou un extrait
certifié par le sous-ministre du revenu
ou par le directeur du service de la gazoline
dans la province constitue, prima facie,
une preuve suffisante du contenu de
l'original.

3. Il n'est pas nécessaire que le sous-
ministre du revenu signe la plainte ni ne
l'assermente ni qu'il comparaisse, ni qu'il
fasse la preuve de sa nomination et de
l'exercice de sa charge, et il est représenté
à toutes fins par l'avocat du ministère
dans le district dans lequel la poursuite
a été prise.

4. On peut, dans une plainte, pour-
suivre plusieurs infractions commises par
une même personne, pourvu que cette
plainte indique de façon précise le temps
et le lieu où chacune des infractions a été
commise; toutefois, les honoraires ac-
cordés à l'avocat sont les mêmes que s'il
n'y avait eu qu'une infraction. S. R. 1941,
c. 83, a. 11.

1 2 . Quand une infraction aux dis-
positions de la présente loi est commise
par une ou des personnes faisant affaires
sous une raison sociale, par une société,
un club, ou une corporation, porteur ou
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non d'une licence en vertu de la présente
loi, et, quand un jugement est rendu en
vertu de la présente loi contre cette ou ces
personnes faisant affaires sous une raison
sociale, contre telle société, tel club, ou
telle corporation, ce jugement peut, à
défaut du paiement de l'amende et des
frais par cette ou ces personnes faisant
affaires sous cette raison sociale, contre
cette société, ce club ou cette corporation,
être exécuté: dans le cas de personne
faisant affaires sous une raison sociale,
contre cette ou ces personnes; dans le cas
d'une ou de personnes faisant affaires en
société, contre chaque membre de la
société; dans le cas d'un club, ou d'une
corporation, contre son président si celui-
ci est dans la province, sinon, contre son
gérant ou représentant dans la province.
S. R. 1941, c. 83, a. 12.

1 3 . En sus des recours accordés par la
présente loi pour contravention à ses dis-
positions, Sa Majesté aux droits de la
province peut demander à un juge de la
Cour supérieure et obtenir une injonction
contre un vendeur,—

a) Qui vend de la gazoline sans licence
encore en vigueur, ou,

b) Qui, après l'expiration du délai fixé
dans un avis écrit qui lui a été donné
par le sous-ministre du revenu, deman-
dant le paiement ou la remise des droits
dûs en vertu de la présente loi, n'a pas
encore payé ou remis ces droits,—
ordonnant la fermeture de son ou de ses
établissements et la cessation de ses
ventes, jusqu'à ce qu'une licence ait été
émise ou remise en vigueur, et le paiement
intégral des droits, en sus de tous dépens.

Pour le surplus, les dispositions du Code
de procédure civile concernant les in-
jonctions s'appliquent à l'injonction men-
tionnée au présent article. S. R. 1941, c.
83, a. 13.

SECTION VIII

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

1 4 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut:

a) Exiger que, dans chaque dépôt de
gazoline ou autre établissement où la
gazoline est vendue au détail, le prix alors
exigé pour la gazoline vendue au gallon, et

Injonc-
tions.

Pro-
cédure.

Règle-
menta-
tion:
Affichage
du prix,
etc.;



210 CHAP. 7 4 Taxe sur gazoline — Gasoline Tax

Reçu;

Facture ;

Pompes,
etc. ;

Classifi-
cation;

Autres rè-
glements.

Force
de loi.

Comp-
teurs au-
tomati-
ques.

Arrange-
ments
avec le
vendeur.

séparément, le taux du droit à payer sur
l'achat, soient affichés pour renseigner et
protéger l'acheteur;

b) Exiger que, pour et lors de chaque
vente de gazoline, le vendeur remette à
l'acheteur s'il en est requis par ce dernier,
un reçu montrant la quantité de gazoline
achetée et le montant du droit payé; et
prendre les moyens voulus pour contrôler
les émissions de reçus;

c) Lorsqu'une facture est émise pour
vente de gazoline, exiger que le montant
des droits soit indiqué séparément;

d) Réglementer l'établissement de pom-
pes à gazoline et de réservoirs à gazoline,
et en prohiber l'établissement dans un
endroit où, dans l'opinion du ministre,
ils nuisent à l'aspect et au confort de
propriétés privées ou nuisent à la circu-
lation dans les chemins publics entretenus
par le ministre de la voirie;

e) Classifier la gazoline offerte en vente
dans la province; (*)

Et faire tous autres règlements jugés
nécessaires à la mise à exécution de la
présente loi.

2. Tous les règlements faits par le
lieutenant-gouverneur en conseil sous l'au-
torité de la présente loi ont, après leur
publication dans la Gazette officielle de
Québec, la même force que s'ils y étaient
incorporés. S. R. 1941, c. 83, a. 14. (*)

1 5 . Le ministère peut contrôler les
compteurs automatiques dont sont munies
les pompes à gazoline et s'en servir pour
établir les quantités de gazoline vendues.
S. R. 1941, c. 83, a. 15.

1 6 . Le ministre peut, afin de faciliter
la perception et la remise des droits im-
posés par la présente loi, ou afin d'em-
pêcher le double paiement de ces droits
pour la même gazoline, ou afin de faire
les déductions nécessaires aux cas d'éva-
poration ou de perte accidentelle de la
gazoline, conclure les arrangements qu'il
juge à propos avec un vendeur ou grossiste,
et ces arrangements sont sujets à l'appli-
cation de la présente loi. S. R. 1941,
c. 83, a. 16; 10-11 Eliz. II, c. 25, a. 8.

(*) Une classification de la gazoline a été adoptée par
l'arrêté en conseil No 952 du 11 juin 1968 (G. 0., 1963,
p. 2958).
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1 7 . Les honoraires et droits imposés
par la présente loi et perçus au cours d'une
année financière doivent être appliqués
au paiement des dépenses encourues,
durant la même année financière, en exé-
cution de la Loi de la voirie (chapitre
133). S. R. 1941, c. 83, a. 17; 11 Geo. VI,
c. 34, a. 2.

1 8 . Toute somme due à la couronne
en vertu de la présente loi ou d'un arran-
gement visé à l'article 16 constitue une
dette privilégiée prenant rang immédiate-
ment après les frais de justice. S. R. 1941,
c. 83, a. 18; 10-11 Eliz. II, c. 25, a. 9.

1 9 . Les personnes suivantes ont droit
au remboursement de la taxe, savoir:

a) Toute personne dont l'occupation
habituelle est celle de fermier, sur la
gazoline qu'elle achète et qu'elle emploie
bona fide dans un tracteur, pour l'exécu-
tion seulement du travail de la ferme;

b) Toute personne dont l'occupation
habituelle est celle de pêcheur, sur la
gazoline qu'elle achète et qu'elle emploie
bona fide pour le fonctionnement d'un
bateau servant à la pêche;

c) Toute personne, sur la gazoline
achetée et employée par elle bona fide
au fonctionnement d'un moteur fixe;

d) Toute personne dont l'occupation
habituelle est celle de fabriquer des pro-
duits qui requièrent de la gazoline comme
un ingrédient, sur la gazoline qu'elle
achète et qu'elle emploie bona fide comme
un ingrédient dans ces produits fabriqués;

e) Toute personne qui se sert de pompe
pour combattre les feux de forêts, sur la
gazoline qu'elle achète et qu'elle emploie
bona fide pour cette fin seulement.

Pourvu toutefois que dans chacun des
cinq cas qui précèdent:

I. La personne par qui la gazoline est
ainsi employée ou consumée produise,
entre les mains du sous-ministre du revenu,
la preuve satisfaisante, de la manière
prescrite par les règlements, du paiement
de la taxe et de l'usage ou consommation
de la gazoline;

II La demande de remboursement soit
faite et remise au sous-ministre du reyenu
dans les douze mois suivant immédiate-
ment la date de l'achat;
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III. Cette demande soit accompagnée
des factures originales délivrées lors de
l'achat de toute la gazoline achetée par
le réclamant pendant la période de temps
indiquée dans la demande, tant pour fins
comportant que pour fins ne comportant
pas exemption;

IV. Aucune des factures ainsi produites
avec la demande n'indique d'altérations.

Sauf dans les cas visés aux paragraphes
a et b, un montant équivalent à deux
cents par gallon de gazoline utilisée est
retenu sur le remboursement prévu au
présent article ou autorisé par règlement.
S. R. 1941, c. 83, a. 19; 10-11 Eliz. II,
c. 25, a. 10; 11-12 Eliz. II, c. 24, a. 2. (*)

20. 1. Quiconque possède ou utilise
une pompe à gazoline doit payer pour
chaque voie d'écoulement un droit fixé
comme suit d'après la population, selon
le dernier recensement fédéral, de la muni-
cipalité locale où cette pompe est en usage:

Trois dollars, si la population excède
25,000 habitants;

Deux dollars, si la population excède
5,000 habitants, mais n'excède pas 25,000
habitants;

Un dollar, si la population n'excède
pas 5,000 habitants;

2. Ce droit est payable au ministère,
le premier mai de chaque année pour
l'année alors commençant.

3. Lorsque la voie d'écoulement est
installée au cours de telle année, le minis-
tre peut accorder une réduction propor-
tionnelle à la partie de l'année antérieure
à l'installation.

4. Quiconque opère un poste à gazoline
dans cette province doit:

a) Le premier jour de mai, chaque
année, déclarer par écrit au sous-ministre
du revenu, à Québec, l'octane minimum
de la gazoline et, lorsque la classification
de la gazoline aura été faite par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, le grade de
gazoline que, au cours de l'année qui

(*) Les personnes visées à l'article 78 de la Loi de
l'impôt provincial sur le revenu (chap. 69), ont droit au
remboursement de la taxe sur la gazoline, en vertu de
l'arrêté en conseil No 2012 du 28 septembre 1961 (G. O.,
1961, p. 4282) modifié par l'arrêté en conseil No 172 du
26 janvier 1965 G. O., 1965, p. 1168).

En vertu de l'arrêté en conseil No 2155 du 30 mai
1940, la taxe sur la gazoline utilisée pour l'aviation est
remboursable.
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suivra, il emmagasinera dans chaque
réservoir à gazoline du dépôt de gazoline
et en fera la livraison au moyen de chaque
pompe à gazoline;

b) Afficher, sur chaque pompe à gazo-
line, une enseigne fournie par le ministère,
indiquant à l'acheteur de gazoline, livrée
par cette pompe, son octane minimum et
son grade, lorsqu'elle sera classifiée, et
garder cette enseigne ainsi affichée au
cours de la même année;

c) Lorsque la gazoline est contenue
dans plus d'une pompe à gazoline, at-
tribuer à chaque pompe un numérotage
consécutif de un en augmentant, peinturer
ce numérotage, face au chemin sur chaque
pompe, en chiffres assez gros pour être
lus facilement, et dans la déclaration visée
par le paragraphe a précédent, référer à
chaque pompe sous tel numérotage.

5. Toute personne qui contrevient à
quelqu'une des dispositions du présent
article se rend coupable d'une infraction
à la présente loi et est passible: (1) en sus
du paiement des frais, d'une amende de
pas moins de dix dollars mais n'excédant
pas cent dollars, et, à défaut de paiement
de l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'un mois, et (2) à l'annulation de son
permis de vendeur de gazoline dans cette
province, ou à la suspension de ce permis
pour le temps que le ministre détermine.

Au cas de récidive dans les deux ans,
l'amende est de cinquante à deux cents
dollars.

6. Toute personne qui, elle-même ou
par l'entremise de son employé ou dépen-
dant, au moyen d'une pompe à gazoline
ou d'une voie d'écoulement, livre de la
gazoline d'un octane, ou, lorsque le grade
est établi, d'un grade, inférieur à celui
indiqué sur l'enseigne affichée sur telle
pompe à gazoline ou voie d'écoulement,
encourt l'annulation de son permis de
vendeur de gazoline en vertu de la pré-
sente loi, ou la suspension de ce permis
pour le temps que le ministre détermine,
sans aucune procédure légale.

7. Toute personne qui, elle-même ou
par l'entremise de son employé ou dé-
pendant, fait fonctionner une pompe à
gazoline, et qui, en livrant de la gazoline
dans le réservoir d'un véhicule automobile,
permet que la gazoline retourne de la
pompe à gazoline au réservoir à gazoline,

Affi-
chage;

rotage des
pompes;

Contra-
vention.

Récidive.

Livraison
de grade
inférieur.

Annula-
tion de
permis.

Livraison
de quan-
tité in-
férieure.
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ou qui, d'une autre manière, ne livre pas
dans le réservoir d'un véhicule auto-
mobile la quantité de gazoline achetée
d'elle à cette fin, commet une infraction
à la présente loi et est sujette: (1) en sus
du paiement des frais, à une amende de
pas moins de dix dollars, mais n'excédant
pas cent dollars, et, à défaut de paiement
des frais et de l'amende, à un emprisonne-
ment d'un mois, et (2) à l'annulation de
sa licence de vendeur de gazoline dans
cette province, ou à sa suspension pour
une période de temps établie par le
ministre.

Au cas de récidive dans les deux ans,
l'amende est de cinquante à deux cents
dollars. S. R. 1941, c. 83, a. 20; 10-11
Eliz. II, c. 25, a. 11.

2 1 . Le sous-ministre du revenu peut
exercer tous les pouvoirs attribués par la
présente loi au ministre. S. R. 1941, c. 83,
a. 21 (partie); 10-11 Eliz. II, c. 25, a. 12.

Peines.

Récidive.

Sous-
ministre.




